N°, indiquez le nom de la rue
CP Indiquez le nom de la ville
( ( 00-00-00-00-00  
wwww.votresite.ici.fr   
(: mail@votresite.ici.fr
CONTRAT D’ENGAGEMENT EDUCATIF
Personnel Pédagogique occasionnel
(Conclu en vertu des articles L.774-2 et D.773-2-1 à D.773-2-7 du code du travail)
Entre les soussignés,


Raison social de votre organisme et nom
Dont le siège est mettre l’adresse complète
Immatriculée à l’URSSAF de Lieux où se trouve votre URSSAF
Représentée par son représentant légal M. Truc MUCHE, président
 D’une part,

Et

L’intéressé qui souhaite s’engager dans l’encadrement éducatif de publics mineurs d’accueils collectifs,

NOM : «NOM»   Prénom : «Prénom»
Né(e) le :
«Date_de_Niassance»*
à : «Lieu_de_Naissance» 
Adresse :
 «Adresse_1» -  «Adresse_2» «CP» «Ville» 
N°SS : 
«N_Sécurité_Sociale»
D’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 – Engagement :


«Titre» «Prénom» «NOM»  est engagé(e), sous réserve des résultats de la visite médicale d’embauche, à compter du «Date_dentrée»* à XXHXX et jusqu’au «Date_de_sortie»* inclus dans le cadre d’un contrat d’engagement éducatif défini aux articles L.774-2 et D.773-2-1 à D.773-2-7 du code du travail. 

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la Convention Collective Nationale de l’Animation qui peut-être consultée sur simple demande au bureau de l’Association Service Jeunesse de Camphin-en-Carembault, 11 rue du général de gaulle 59133 Camphin-en-Carembault.


«Titre» «Prénom» «NOM» certifie sur l’honneur remplir toutes les conditions, à la date de signature du contrat, de l’article D.773-2-1 du code du travail selon lequel la durée cumulée des contrats conclus par «Titre» «Prénom» «NOM» n’excède pas 80 jours sur douze mois consécutifs.

Article 2 - Fonction :

En sa qualité d’«Qualité» «Titre» «Prénom» «NOM»  s’engage à :
· Assurer la surveillance, l’animation et l’administration des groupes d’enfants pendant leur présence,
· Participer au sein de l’équipe à la mise en œuvre du projet pédagogique en cohérence avec le projet éducatif dans le respect du cadre réglementaire des accueils collectifs de mineurs,
· Construire une relation individuelle et de groupe de qualité avec le mineur,

· Assurer la sécurité physique, morale et psychologique des groupes dont il/elle aura la charge,
· Participer à l’accueil, la communication et le développement des relations entre les différents acteurs,

· Encadrer et animer la vie quotidienne et les activités,

· Accompagner les mineurs dans la réalisation de leur projet,

· «Titre» «Prénom» «NOM»  devra se conformer aux directives de ses supérieurs hiérarchiques, le directeur du centre de loisirs et ses adjoints, dans le respect de la réglementation en vigueur.

«Titre» «Prénom» «NOM»  est classé(e) au groupe «Groupe» de la convention collective, coefficient «Coeficient».

Article 3 – Durée du travail et repos hebdomadaire :

«Titre» «Prénom» «NOM» sera amené(e) à travailler au cours de l’exécution de son contrat à raison de XX jours par semaine, sur la période concernée, selon les horaires d’ouverture de l’établissement.
A titre indicatif, les jours de travail de «Titre» «Prénom» «NOM» matérialisant sa durée contractuelle sont répartis pendant la période du présent contrat comme suit : du lundi au vendredi soit 5 jours par semaine et une journée d’installation du centre le samedi. Etant donné la nature même de vos fonctions, il est impossible de déterminer un horaire précis, de même la durée hebdomadaire du travail ne peut être établie à l’avance. Nous souhaitons de votre part une implication totale dans un esprit associatif.
 «Titre» «Prénom» «NOM» sera le cas échéant amené(e) à travailler les jours calendaires de la semaine sans exception pendant les jours d’ouverture de l’établissement y compris les jours fériés. 
Ce programme indicatif pourra être, le cas échéant, modifié dans les cas suivants :

· Modifications du calendrier scolaire,

· Remplacement d’un salarié absent,

· Augmentation du nombre d’usagers des accueils collectifs de mineurs,

· Manifestation, événements exceptionnels (ex : fête de la commune, événementiel…)

Toute modification de ce programme indicatif sera notifiée au salarié sept jours avant la date à laquelle elle prendra effet, sauf en cas d’urgence. «Titre» «Prénom» «NOM» sera le cas échéant amené(e) à travailler les jours calendaires de la semaine sans exception pendant les jours d’ouverture de l’établissement y compris pendant les jours fériés.

Dans tous les cas «Titre» «Prénom» «NOM» bénéficiera d’un repos hebdomadaire minimum de 2 jours consécutifs (ou…. Bénéficiera  d’un repos hebdomadaire de 24H consécutives, avec en contre partie le versement d’une rémunération supérieure au  minimum défini par décret de 2,20 fois le SMIC horaire / jour).
Article 4 - Rémunération :

En contrepartie de ses services, «Titre» «Prénom» «NOM»  percevra une rémunération forfaitaire brute fixe calculée de la façon suivante :
Forfait journalier brut : «Indemnité_Journalière» € multiplié par le nombre de jours d’encadrement définis entre la date d’entrée et la date de sortie de l’intéressé(e). 
A ce forfait journalier s’ajoute une prime de sujétion de «Prime_de_Sujétion» € par jour d’encadrement définis entre la date d’entrée et la date de sortie de l’intéressé(e). Cette prime tiens compte de :
· L’ancienneté du salarié dans l’établissement,
· La situation du salarié par rapport au BAFA,

· Du brevet de formation aux premiers secours ainsi que du brevet de surveillant de baignade,

· Des éventuelles autres formations et qualifications dont l’établissement peut tirer partie pour les accueils de mineurs.

Les fonctions exercées par «Titre» «Prénom» «NOM» nécessitant une présence continue auprès des publics accueillis, la nourriture et/ou l’hébergement (en séjours de vacances uniquement) sont intégralement pris en charge par l’ASJ, et ne sont pas considérés comme des avantages en nature au sens de la réglementation.
Article 5 – Lieu de travail :


«Titre» «Prénom» «NOM» exercera ses fonctions à Camphin-en-Carembault. Dans le cadre de ses fonctions «Titre» «Prénom» «NOM» pourra être amené(e) à se déplacer en dehors de la localité et du département.
Article 6 – Période d’essais: 

Le présent contrat ne deviendra ferme et définitif qu’à l’issue d’une période d’essais de «Période_dessai» ouvré(s). Pendant cette période d’essais les deux parties pourront mettre fin au contrat sans indemnité ni préavis. 
Article 7 – Congés payés :


«Titre» «Prénom» «NOM»  bénéficiera de la réglementation en vigueur relative aux congés payés conformément aux dispositions légales. (Soit 10% en sus du salaire brut).
Article 8 – Retraite complémentaire :

Les cotisations de retraite complémentaire seront versées au groupe VAUBAN de Lille auquel adhère l’association.

Article 9 – Rupture de contrat :

En l’absence d’accord entre les deux parties, le présent contrat ne pourra être rompu par l’association avant l’échéance de son terme que :
· Pour cas de force majeure,

· Faute grave de la part de «Titre» «Prénom» «NOM»,
· Ou impossibilité pour «Titre» «Prénom» «NOM» de continuer à exercer ses fonctions.

Article 10 – Dépositions diverses :

D’une manière générale, ce contrat est régi par le code du travail et la Convention Collective Nationale de l’Animation en particulier pour tous les points non prévus par cet accord.

De plus «Titre» «Prénom» «NOM»  certifie, à la date de signature de ce contrat, remplir toutes les conditions de D. 773-2-1 alinéa 2 du code du travail dans lequel un contrat d’engagement éducatif peut-être conclu. «Titre» «Prénom» «NOM» déclare ne faire l’objet d’aucune condamnation pour crime ou délit contraire à la probité et aux bonnes mœurs, n’être pas frappé(e) de l’interdiction d’enseigner, et de ne pas être frappé(e) de l’interdiction  de participer à la direction et/ou à l’encadrement d’institutions ou d’organismes de vacances et de loisirs pour mineurs.

Pendant la durée du contrat «Titre» «Prénom» «NOM» s’engage à faire connaître à l’Association Service Jeunesse, dans les plus brefs délais, tout changement dans sa situation personnelle, en particulier si ce changement rendait incompatible ses fonctions prédéfinies et en fonction de la convention collective nationale de l’animation. 
«Titre» «Prénom» «NOM» est informé(e) et donne son accord pour que les éléments de la paye et de sont contrat soient communiqués au centre des chèques emploi associatif d’ARRAS. 


Ce contrat est établi en deux exemplaires originaux dont un pour l’intéressé.

Fait à Camphin-en-Carembault le _ _ _ _ _ _ _ _ _ .


LE SALARIE,
LE DIRECTEUR de _ _ _ _ _ _ _ _,

«Titre» «Prénom» «NOM»
Bidule TRUC
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